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Medecine du travail et sante des travailleurs

La question que le Dr. Ph. Mairiaux soul -eve nest pas celle du bien-fondê dune protec-

tion de la sante des travailleurs, mais bien celle de savoir si la mêdecine du travail
contribue efficacement J cette protection. Le cadre 16gislatif variant grandement dans
les diff6rents pays de la CEE il n'est pas sans intêrét pour le Luxembourg, oil ces struc-
tures sont en vole d'élaboration, de comparer les diff6rentes approches.

Dans une perspective historique, ce n'est qu'a
l'epoque moderne que la sante des travailleurs a
fait l ' objet d'interet, de recherches et de me-
sures de protection. Les symptOmes de certaines
maladies professionnelles, telles que le saturnis-
me (intoxication chronique par le plomb) avaient
bien ete decrits des l'Antiquite par Hippocrate
et Galien; Lucr'ece dans ses ecrits, s'insurgeait
contre le deces trop precoce des mineurs de mer-
cure. Toutefois, ces preoccupations paraissent
bien rares jusqu'au 18eme siècle et on s'accorde
generalement pour considerer Bernardini Ramazzini
(1633-1714) comme le veritable fondateur de la
medecine du travail. Dans son "Traite des mala-
dies des artisans" (1713), on trouve pour la pre-
miere fois une description systematique des ris-
ques tant toxiques que physiques ( bruit, cha-
leur, poussieres) lies a certaines professions.
En 1775, Putt en Angleterre est le premier a de-
crire un cancer professionnel en etablissant la
relation entre l'exposition a la suie et le de-
veloppement du cancer scrotal chez les ramoneurs.
Le 19eme siècle voit l'explosion de la civilisa-
tion industrielle et l'exposition de.dizaines de
milliers d'enfants, de femmes et d'hommes a des
conditions de travail epouvantables. Le poids
ideologique du machinisme et l ' absence d'organisa-
tion des travailleurs sont tels que la situation
n'evolue que tres lentement, et ce en de- pit des
rapports tres de- tallies de Villerme en France
( 184o) ou de l'"Enquete sur la condition des
classes ouvrieres" en Belgique (1846). En Bel-
gique, un service d'inspection du travail compose
d ' ingenieurs est cree en 1888, c'est-a-dire deux
ans apres la re-Nolte ouvriére de 1866. La pre-
miere loi obligeant le gouvernement a veiller a
la securite et a la sante des travailleurs est
promulguee en juillet 1899, mais elle reste tres
vague. La creation d'un service medical d ' inspec-
tion du travail n'intervient qu'en 1921 et c'est
en 1927 quest constitue un fonds de prevoyance
pour les victimes de maladies professionnelles.
L'essor de la medecine du travail sous sa forme
actuelle ne s'amorce qu'apres la seconde guerre

mondiale. La medecine du travail est institution-
nalisee en France par la loi du 11 octobre 1946,
en Belgique par l'arrete royal du 16 avril 1965
et en Republique Federale allemande par l'Acte
du 12 decembre 1973.

La medicine de travail: quels objectifs?

Les objectifs generaux des services medicaux du
travail peuvent etre extraits de la Recommanda-
tion no 112 de l'Organisation Internationale du
Travail (1959). Celle-ci definit le service de
medecine du travail comme etant un service orga-
nise sur les lieux de travail ou a proximite de
ceux-ci et destine:

a) a assurer la protection des travailleurs con-
tre toute atteinte a la sante pouvant resul
ter de leur travail;

b) a contribuer a l'adaptation physique et men-
tale des travailleurs notamment par l'adap-
tation du travail au travailleur et par l'af-
fectation des travailleurs a des travaux
auxquels ils sont aptes;

c) ã contribuer a l'etablissement et au maintien
du plus haut degre possible de bien-etre.

La Recommandation exprime par ailleurs le desir
de voir tous les travailleurs beneficier des a-
vantages de la medecine du travail, enumere les
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DOSSIER
tdches qui doivent etre confiees	 ces services
et souligne notamment:

- le rOle essentiellement preventif des services
de medecine du travail;

- la necessite pour les medecins attaches	 ces
services d ' être assures d'une independance
technique et morale complete A l'egard de
l'employeur et des travailleurs;

- la necessite d ' accorder ä ces medecins les
moyens d'exercer efficacement leur fonction,
libre acces ã tous les lieux du travail de
l'entreprise, la possibilite de prendre connais-
sance des procedes employes, des normes de tra-
vail et des techniques mises en oeuvre ou dont
l'utilisation est envisagee.

En concordance avec ces objectifs, les lois fran-
caises et belges sur la medecine du travail con-
fient aux services de medecine du travail les
principales missions suivantes:

. la surveillance generale de la sante des tra-
vailleurs et celle orientee vers le depistage
precoce des maladies professionnelles, au moyen
de visites medicales periodiques ( prevention
dite "secondaire");

. l'adaptation du travail a l'homme mais egale-
ment en contrepoint la possibilite d'affecter
"the right man at the right place", ce qui peut
constituer un processus de selection des tra-
vailleurs les plus aptes;

. la surveillance des conditions d'hygiene sur le
lieu meme du travail ce qui favorise la pre-
vention "primaire" des maladies d'origine pro-
fessionnelle;

. le caractere exclusivement preventif de la pra-
tique medicale dont le seul caractere curatif
autorise est le traitement d'urgence â reserver
aux accidents et malades sur le lieu du travail

La medecine du travail est donc clairement batie
sur deux poles: un pole medical traditionnel
comportant un examen medical au cabinet du mede-
cin et un pole neuf et specifique 	 cette disci-
pline, A savoir la visite et la connaissance
approfondie des postes de travail et des risques
qu'ils presentent.

L'equilibre entre ces deux aspects de la medecine
du travail parait fondamental dans une perspecti-
ve de prevention des alterations de la sante
et pas seulement de depistage de ces alterations.
Or, le legislateur ne l'a pas favorise au depart
autant qu i ll eOt ete souhaitable: la reglementa-
tion decrit en effet dans le moindre detail pour
chaque risque les examens ä realiser et leur
periodicite, tandis qu'elle se contente d'enon-
cer des principes generaux concernant l'examen
des lieux de,travail. Le poids originel des
examens medicaux periodiques dans la legislation
est sans doute le resultat de deux tendances con-
vergentes, l'une des medecins eux-mémes qui de-
sirent garder le contrOle et leur discipline et
evoluer dans le domaine pour lequel ils ont ete
formes, et l'autre des milieux patronaux qui ne
voient generalement pas de maniere enthousiaste
l'irruption du medecin du travail dans les ate-

Ce desequilibre relatif,a tout le moins au niveau
des textes, a ete sensiblement corrige depuis par
la definition legale du "tiers-temps" en France
et par la definition d'une Politique de Preven-
tion en Belgique (1). Le "tiers-temps" francais
consiste ä prevoir pour le medecin du travail
1/3 de temps pour les examens medicaux en cabi-
net, 1/3 de temps pour l'etablissement des dos-
siers et 1/3 de temps pour l'examen des postes
de travail. En Belgique, la nouvelle legisla-
tion sur la politique de prevention donne un con-
tenu beaucoup plus precis a la notion d'adapta-
tion du travail a l'homme et encourage explici-
tement le medecin du travail ã faire de l'Ergo-
nomie dans l'entreprise. La recente obligation
(1978) faite en Belgique au responsable du ser-
vice de securite de l'entreprise d'acquerir une
formation specifique va sans doute favoriser
terme la collaboration de celui-ci avec le me-
decin du travail pour l'etude des conditions de
travail.

La sante des travailleurs: quels besoins?

Bien avant que l'Etat n'impose ä chaque entre-
prise l'obligation de s'affilier ä un service
medical inter-entreprises ou de creer son propre
service medical, certaines entreprises et tout
particulierement les grosses entreprises dispo-
saient de "medecins d'usine" assurant certains
services aux travailleurs et parfois egalement

leurs familles. En prenant ce genre d'initia-
tive, les employeurs repondaient ã un double sou-
ci: d'une part, developper une politique sociale
eclair-6e pour s'attacher le personnel et faire de
l'entreprise une grande famille oU il y a conver-
gence d'interets, et d'autre part preserver la
sante des travailleurs. L'employeur peut en effet
trouver un interet direct ã preserver la sante
physique de la main-d'oeuvre de facon ä maintenir
ou ä accroitre sa productivite. Cette motivation
economique reste entierement valable aujourd'hui,
car les methodes modernes d'analyses des coOts
ont montre qu'elle pouvait etre l'importance des
cats "marginaux" et non directement comptabilises
des accidents du travail, des maladies d'origine
professionnelle et de l'absenteisme, soupape de
securite quand les conditions de travail sont
mauvaises.

La rationalite économique et les necessites de la
modernisation de l'entreprise peuvent sans doute
expliquer que les federations patronales ont fina-
lement accepte, bon gre mal gre, de supporter le
coOt de l ' institutionnalisation des services me-
dicaux du travail. Par ailleurs, l'interaction en-
tre sante des travailleurs et productivite n'a
pas ete niee par les representants des travail-
leurs lors des negociations qui ont conduit ä 116-
laboration des lois sur la medecine du travail.
Ainsi, la preface d'une brochure syndicale (2)
presentant en 1968 les orientations de la nou-
velle loi belge contient-elle ce paragraphe signi-
ficatif: " Considerons egalement que pour une tres
large part, la productivite et, par consequent,
la richesse de notre pays, dont chacun de nous
tire profit, dependent de l ' integrite physique et
psychique des travailleurs."

Le contexte economique a depuis hors profondement
change et pour la plupart des employeurs les cri-
teres de rentabilite economique n'en sont que
renforces. Les observateurs de l'entreprise en
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ce debut de 1984 peuvent verifier quotidiennement
que "des investissements susceptibles d'ameliorer
les conditions sanitaires du travail seront d ' au-
tant moins aisement consentis par la direction
qu ' ils n'entrainent pas d'accroissement de renta-
bilite compensatoire suffisant" (3).

A l'oppose, il est interessant d'examiner comment
les organisations syndicales des travailleurs ont
apprecie en 1968 l'institutionnalisation de la me-
decine du travail en Belgique a laquelle elles a-
vaient contribue. Pour les organisations de tra-
vailleurs, l'instauration des services medicaux du
travail comble une importante lacune du système de
Securite Sociale (4) et elle s'inscrit dans le
cadre du droit fondamental a la sante (2).-- Le me-
decin du travail est vu comme un "defenseur na-
turel des travailleurs", "garant de leur sante, de
leur adaptation au travail et par consequent de
leur joie de vivre" (2). La conception de la sante
qui transparait est donc une conception large de
bien-ftre physique et psychique, proche de celle
defendue par 1°O.M.S., et depassant nettement la
definition, plus restreinte, du texte legal.

Le temps ecoule depuis la generalisation des ser-
vices medicaux du travail permet de prendre du
recul par rapport aux esperances initiales et sur-
tout de voir comment la medecine du travail a ete
percue au niveau du travailleur a la base. Dans la
mesure oil le medecin a le pouvoir de juger de l'ap-
titude nu de l'inaptitude du travailleur, sa pre-
sence a pu *etre percue comme une menace reelle(3).
Mais plus generalement, les travailleurs manifes-
tent souvent de l'indifference vis-a-vis de la me-
decine du travail; ils ne voient pas clairement a
quoi elle sert. Le medecin du travail est un "me-
decin aux mains vides" a-t-on pu ecrire (5), car
a l'oppose du medecin traitant, il n'a pas le pou-
voir de prescrire. De plus, il West pas choisi
par le travailleur qui est convoque regulierement
pour des visites medicales dont il percoit plus le
caractere routinier que l ' interet preventif. Le ca-
ractere exclusivement preventif de la medecine du
travail en France et en Belgique est cause de
difficultes a l'evidence. Le concept meme de pre-
vention ou en d'autres termes la preoccupation
pour la sante a moyen et a long terme nest pas
developpee chez tous les individus avec la m6me
acuite. Les cadres et les intellectuels consti-
tuent les couches sociales les plus enclines na-
turellement a se soucier de leur sante a long
terme et a se soumettre dans ce but a des "check-

up" reguliers. Certaines entreprises offrent
d ' ailleurs ce genre de service extra-salarial ä
leurs cadres. Mais au fur et a mesure que l'on
descend dans la hierarchie sociale, la predispo-
sition a la prevention diminue, car c ' est un luxe
que de se soucier de sa sante lorsque des besoins
essentiels de nature economique ne sont que par-
tiellement satisfaits(6).

L'intervention du medecin sur les lieux mêmes du
travail est en soi appreciee posivitement par les
travailleurs, mais elle suscite parfois des at-
tentes auxquelles le medecin ne peut repondre. Ex-
pliquons-nous. Le travailleur espere que l'action
du medecin va debaucher sur une amelioration de
son confort de travail. Ce dernier peut ètre fonc
tion de 1 l etat de saleté de l'environnement, du
taux d'empoussierement, de la presence de mau-
vaises odeurs, de l ' entretien des sanitaires qui
sont mis a sa disposition.0r, le medecin de tra-
vail est habilite par la loi à intervenir chaque
fois qu'il estime que la sante des travailleurs
est menacee. I7 pourra donc utiliser son autorite
scientifique pour lutter contre des niveaux so-
nores excessifs ou contre des ambiances thermiques
trop 6 -levees en prenant argument sur les limites
tolerables qui ont ete determinees scientifique-
ment et dans certains cas traduites sous forme
reglementaire ( pour le bruit par exemple, le
seuil d ' exposition au risque de surdite est fix6
a 85 dB(A) en France et a 90 dB (a) en Belgique).
Mais lorsqu'il s'agit de facteurs qui ne mettent
pas directement en cause la sante du travailleur
( mauvaises odeurs ou salete par exemple), le me-
decin est prisonnier de la logique scientifique et
selon sa personnalite, il aura snit tendance a se
taire snit a faire appel au sens commun et a la
generosite de l'employeur. Le travailleur exprime
donc des besoins, en matiere de sante et de bien-
*etre qui ne sont pas reconnus comme tels par le
medecin emprisonne dans une logique de la sante
correspondant a l'absence de maladies.

A l'inverse, le medecin doit souvent intervenir
dans l'entreprise pour preserver le travailleur
de risques qu'il ne percoit pas. Les exemples
de ce type abondent dans le domaine de la toxi-
cologie oU nombre de substances toxiques peuvent
alterer de maniere chronique la sante de l'indi-
vidu sans qu'il n'en ressente aucun effet imme-
diat qui pourrait l ' alerter. Bans ce cas, c'est
le medecin qui vient reveler un besoin de sante,
et les resistances a son action, lorsqu'il y en
a, proviennent generalement de l'employeur qui
n ' apprecie pas que les travailleurs soient mis
au courant des risques qu'ils courent.

Il existe enfin une troisieme categorie de si-
tuations oil le "besoin de sante" est perdu de
maniere egale par les travailleurs et par le me-
decin sans que le medecin puisse pour autant ap-
porter une reponse satisfaisante. De plus en plus,
l ' evolution des taches et de leur contenu con-
duit a une accentuation des facteurs de fatigues
nerveuse, de stress et a une diminution de l'ex-
position aux nuisances physiques et une reduction
de la fatigue physique. Bans ces situations, le
travailleur demande implicitement ou explicitement
au medecin d ' agir sur des facteurs tels que les
cadences, la monotonie, la parcellisation des
-Caches. Le medecin du travail est souvent le te-
main privilegie des effets nocifs de ces facteurs
sur la sante psychique des individus, mais il se
sent demuni pour deux raisons: sa formation de
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base est le plus souvent tres pauvre dans ce do-
maine et par ailleurs les connaissances scienti-
fiques actuelles en psychologie du travail
n'offrent pas, ou pas encore, de methodes d ' eva-
luation "objectives" ou non contestables qui lui
permettraient de formuler un avis autorise tel
que ceux qu'il formule quotidiennement pour les
nuisances toxiques ou physiques.

En conclusion, les elements qui viennent d'être
evoques montrent qu'il n'y a pas toujours con-
cordance entre les besoins exprimes par les tra-
vailleurs et ceux percus par le medecin du tra-
vail et que si la medecine du travail est ressen-
tie comme peu utile par les travailleurs, c'est
parce que la prevention qui est son axe central
ne fait pas partie des attentes prioritaires des
travailleurs. CeuK-ci recherchent une amelioration
de leur bien-etre au travail et dans ce but
utilisent volontiers le medecin du travail dans
leur strategie de revendication. Les medecins se
plaignent d'ailleurs parfois des tentatives syn-
dicales pour les entrainer a prendre position sur
des matieres qu i lls considerent comme etrangeres
a leur mission et a "leur domaine de competence".
Aussi faut-il reconnaitre que dans les faits il
peut y avoir contradiction entre la medecine du
travail et une medecine des travailleurs. L'orga-
nisation actuelle du travail dans la plupart des
entreprises ne permet pas, en depit de quelques
tentatives marginales de restructuration des
têches, le developpement des capacites d'initia-
tive et de creativite des travailleurs, l'epanouis-
sement de leur personnalite et donc de leur sante
au sens complet du terme. Le medecin du travail
n'a pas de prise le plus souvent sur l'organisa-
tion du travail; il peut seulement agir au coup
par coup sur les situations les plus nocives,
celles qui determinent une pathologie manifeste.
Comme le fait remarquer un groupe de medecins
francais, "si le travail et son organisation
6-talent orientes d'aprés les besoins et les aspi-
rations de ceux qui travaillent, la medecine du
travail serait immediatement une medecine des
travailleurs" (7). Est-il permis de rever?

Lindependance du medecin de travail

Les legislations beige et francaise conferent au
medecin du travail un role de conseilleur, d'ex-
pert en matiere de protection de la sante, tant
vis-a-vis de l'employeur que des travailleurs. Vu
la nature conflictuelle des interets en presence,
le rOle de conseilleur se transforme souvent en un
difficile rOle d'arbitre entre des positions oppo-
sees. Aussi depuis l'institutionnalisation de la
medecine du travail, un vif debat s'est-il deve-
loppe au sujet de l'independance technique et mo-
rale du medecin vis-a-vis de ses partenaires dans
l'entreprise. Les organisations de travailleurs
ont souligne la relation de subordination a l'em-
ployeur que represente le contrat d'emploi liant
le medecin a l'entreprise. Cette dependance existe
sous une forme differente mais presque aussi
efficace lorsque le medecin depend d'un service
medical exterieur a l'entreprise; en effet, l'em-
ployeur peut dans ce cas menacer le directeur du
service medical ce desaffiliation s i ll ne fait
pas entendre raison a un medecin dont il juge
l'activisme intempestif.

Les organisations professionnelles des medecins
du travail ont d'une certaine maniere fait chorus

avec les organisations syndicales pour reclamer
une meilleure protection juridique du medecin du
travail vis-a-vis de l'employeur. La preservation
de l'autonomie professionnelle du medecin est ef-
fectivement necessaire pour empecher que le mede-
cin du travail ne pratique une forme d'auto-cen-
sure insidieuse, consistant a limiter son action
dans l'usine et a eviter toute prise de position
qui pourrait entrainer son licenciement par l'em-
ployeur. Cette revendication peut toutefois pro-
ceder de motivations sensiblement differentes:
s'agit alors de preserver ou de renforcer selon
le cas le pouvoir medical du medecin dans Ventre-
prise, milieu ou son implantation est recente et
somme toute fragile.

Le debat passionne et passionnel sur l'independance
du medecin a aujourd'hui perdu quelque peu de son
acuite pour deux raisons principales: d'une part
des modifications ont ete apportees a la loi tant
en Belgique qu'en France pour creer une procedure
speciale en cas de licenciement du medecin par
l ' employeur. Cette procedure rend beaucoup plus
difficile que par le passe un licenciement abusif.
Elle n ' empeche naturellement pas que des freins
soient mis a l'action du medecin dans l'usine.
D ' autre part, une consensus s'est tree au sein des
organisations de travailleurs et parmi les mede-
cins du travail pour estimer que le vrai debat est
ailleurs. L'impact du medecin du travail sur les
conditions de travail est en effet fonction avant
tout de deux elements: la politique de l'entre-
prise vis-a-vis des problemes de securite et
d'hygiene d'une part, et le rapport des forces
existant entre la direction et les travailleurs
d'autre part. Les possibilites d'action d'un me-
decin du travail motive et competent seront res-
treintes qu'il le veuille ou non a ses activites
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de depistage ( prevention secondaire), si l'entre-
prise dans laquelle it exerce ne fait preuve d'au--
cun souci pour les problemes de sante et si en même
temps le rapport de force y est defavorable aux
travailleurs. Lorsqu'au contraire le rapport de
force y est favorable aux travailleurs, le medecin
du travail pourra generalement agir efficacement
puisque ses propositions seront prises en relais
par l'organisation syndicate. L'efficacite du me-
decin du travail depend donc de l'interet porte a
une politique de prevention tant par la direction
que par les representants des travailleurs.

Une medecine du travail: pourquoi?

La question que nous voulons soulever n'est pas
celle du bien-fonde d'une protection de la sante
des travailleurs, mais bien celle de savoir si la
medecine du travail contribue efficacement a cette
protection. Le developpement considerable de la
medecine du travail depuis la Seconde Guerre mon-
diale dans certains pays d'Europe Occidentale, et
plus particulierement en France, en Belgique et
en Allemagne Federale a-t-il conduit a une amelio-
ration de la sante des travailleurs? A premiere
vue, certains elements de reponse devraient étre
trouves dans l'evolution statistique du nombre
d.'accidents du travail et de maladies profession-
nelles.

Pour les accidents du travail, on observe tant
en France (8) qu'eri Belgique (9) les tendances

suivantes:

. une diminution d'annee en annee du nombre d'acci-
dents du travail depuis 1973, c'est-a-dire de-
puis le debut de la recession de l'activite e-
conomique;

. une diminution progressive du "taux de frequence"
(correspondant a la frequence des accidents
rapportee aux nombres d'heures travaillees) en
France de 1974 a 1981 tandis qu'en Belgique une
diminution marquee a ete observee de 1973 a 1974
avec depuis lors une relative stagnation du taux
de frequence;

. une stagnation du taux de gravite des accidents.
C'est-a-dire du nombre de journees d'incapacite
rapporte au nombre d'heures travaillees.

Ces statistiques globales montrent l'importance de
l'activite economique et de son corollaire, le
rythme de production sur les accidents du travail.
Les statistiques francaises (8) semblent toute-
fois indiquer qu'outre la recession economique,
d'autres facteurs ( politique de prevention?) pa-
raissent contribuer a diminuer notamment la fre-
quence des accidents avec arre't de travail et la
frequence de ceux qui entrainent une incapacite
permanente.

Les statistiques concernant les maladies profes-
sionnelles doivent 6tre interpretees avec pru-
dence car un certain nombre de ces maladies sont
des affections qui traduisent un effet chronique
et cumulatif d'un agent exterieur a l'organisme;
peut donc s l ecouler de nombreuses annees et par-
fois des dizaines d'annees entre le debut de l'ex-
position et l'apparation d'alterations de la sante.
Citons a titre d'exemple dans cette categorie la
surdite due au bruit, l'asbetose et le cancer pleu-
ral dus a l'exposition aux fibres d'asbeste, les
lesions renales dues a l'impregnation chronique par
le cadmium. Le nombre de declarations de maladies
professionnelles de ce type ne peut done pas Bon-
ner d ' informations sur la morbidite recente due a
ces agents et n'est que la traduction dune ex-
position anterieure. D'autres affections profes-
sionnelles, telles que les dermatoses allergiques
ou l'hepatite infectieuse, sont par contre carac-
terisees par une latence courte entre l'exposition
a l'agent en cause et la declaration de l'affec-
tation. En depit de ces limitations methodologi-
ques, on peut retirer certaines infcrmations de
statistiques globales telles que celles publiees
en Allemagne federale (lo), ou le caractere pro-
fessionnel de certaines affections avait eté re-
connu des les annees 3o. Les chiffres allemands in-
diquent que la frequence de declaration de mala-
dies professionnelles (le rapport entre le
nombre de demandes par lo.000 salaries temps plein)
a diminue de 8.7 en 195o a 2.8 en 198o en passant
par des taux intermediaires de 4.2. en 196o et
2.3 en 197o. Le taux de reconnaissance de maladies
professionnelles (le nombre de cas indemnises pour
la premiere fois par lo.000 salaries temps plein)
a lui diminue de 3.2 en 195o a 2.o en 198o, en
passant par des taux intermediaires de 1.8 en
196o et 1.2 en 197o. Cette evolution globalement
positive recouvre des evolutions divergentes se-
lon l ' affection consideree: diminution significa-
tive des cas de silicose et de saturnisme, aug-
mentation tres importante des cas de surdite et
plus discrete des dermatoses professionnelles et
des maladies infectieuses ( hepatite). Une analyse
plus approfondie de ces statistiques sort du cadre
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de cet article. Cependant, les considerations de-
veloppees ci-dessus pour les maladies profession-
nelles comme pour les accidents du travail mon-'
trent qu i ll est extremement difficile d'apprecier
objectivement l'impact du developpement des ser-
vices de sante dans l'entreprise. L'outil statis-
tique disponible est trop grossier et les fac-
teurs determinant l'evolution de la morbidite dans
le milieu du travail sont multiples.

Aussi, faut-il se hasarder a dresser un bilan em-
pirique et subjectif de la medecine du travail. Un
premier fait peu conteste est que l'institution-
nalisation de la medecine du travail a donne un
puissant coup d'accelerateur a la recherche sur
les effets nocifs et les mecanismes d'action de
toute une serie de toxiques et d'agents physiques
presents dans l ' environnement de travail. La con-
stitution d'un vaste corps de medecins specialises
en pathologie professionnelle a favorise le deve-
loppement au sommet de la pyramide, d'institutions
de recherche et d'enseignement et a contribue
d'autre part a la collecte d'abord eparse et puis
de plus en plus systematique d'observations d'or-
dre epidemiologique. L'epidemiologie en milieu
professionnel a permis et permet encore aujourd'-
hui soit de mettre en evidence de nouvelles ma-
ladies, soit de faire suspecter le role de cer-
tains agents dans l'incidence plus elevee de ma-
ladies normalement presentes dans la population
generale. Ainsi, la survenue dun mesotheliome,
cancer trbs rare de la plbvre, n ' a ete mis en re-
lation pour la premiere fois avec l'exposition aux
fibres d'asbeste qu'en 1959; par ailleurs, les
donnees epidemiologiques disponibles ont revele
que les travailleurs exposes a un solvant, le
disulphure de carbone (CS2), presentaient un taux
plus eleve de maladies cardio-vasculaires par
arteriosclérose que la population non exposee.

Un autre aspect positif lie a l'affiliation obliga-
toire a un service medical du travail a ete l'in-
troduction du medecin du travail dans les petites
et les moyennes entreprises 06 bien souvent les
travailleurs, peu nu pas syndiques, et leur
employeur etaient dans l'ignorance des rbgles les
plus elementaires d'hygibne et de protection
contre certaines nuisances. Encore aujourd'hui,
on peut considerer qu'en general les conditions de
travail sont meilleures dans les grandes entre-
prises qui possbdent une infrastructure et la vo-
lonte de presenter une certaine "image de marque"
que dans leslpetites entreprises,o0 l'investisse-
ment pour la securite et la sante pbse souvent
d'un poids relatif plus lourd par rapport au
chiffre d'affaires.

Le rOle positif joue en general par le medecin du
travail peut etre illustre par deux exemples re-
cents vecus par l'auteur. Dans une usine de mon-
tage automobile, l'action du medecin du travail en
faveur de la lutte contre le bruit a debouche sur
la mise au point par l'entreprise d ' un "silen-
cieux" qui a ete adapte sur toutes les boulon-
neuses en service dans l'usine et qui a reduit le
niveau sonore a la source de 94 dB (a) a 86 dB(A)
Cette action a reduit presque complbtement le
risque de surdite et diminue l'inconfort des tra-
vailleurs tout en procurant a l'entreprise une
source d'economie considerable par la suppression
de 600 contrOles audiometriques annuels. Dans une
autre entreprise du secteur siderurgique, la de-
couverte fortuite de lesions d'asbestose a la
radiographie chez un travailleur a amene le mede-

cin a entreprendre une enquete approfondie sur .
l'utilisation de l ' amiante dans l'usine. Cette en-
quete a montre a la surprise de tous que plus
d ' une tonne d'amiante penetrait chaque annee dans
l'usine et que l'asbeste etait utilisee en quanti-
tes variables a de trbs nombreux postes de travail
Ces deux exemples montrent l'impact que peuvent a-
voir certaines initiatives du medecin du travail.
Cela se verifie dans de nombreux secteurs; qu'il
suffise de mentionner par exemple l'action de cer-
tains medecins pour reduire l'incidence des lom-
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balgies chez les infirmibres travaillant dans un
service hospitalier ou celle des medecins du sec-
teur tertiaire intervenant lors de la mise en
place de terminaux a ecran.

En conclusion, je pense que la medecine du travail
a contribue durant ces 2o dernibres annees a la
reduction des nuisances dans le milieu de travail
et a la diminution discrete des affections pro-
fessionnelles que l'on semble observer. Il est
cependant impossible d'identifier la contribution
specifique de la medecine du travail par rapport
a d'autres facteurs de progrbs qui sont interve-
nus dans le meme sens: la periode recente a vu en
effet l'emergence de conceptions modernes de ges-
tion de l'entreprise 00 les facteurs de securite,
d'hygibne et meme de satisfaction au travail sont
pris en compte pour arnël iorer la performance de
l'outil de production; para)iblement, les orga-
nisations de travailleurs ont, dans les annees 7o
surtout,marque un vif interet pour l'aspect qua-
litatif des conditions de travail et cherche a fa-
voriser la prise en charge par les travailleurs
eux-memes de leur environnement de travail.
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Queues structures?

Il n'est pas sans interet d'aborder brievement la
question des structures de la medecine du travail,
dans le contexte du Luxembourg oil ces structures
soot seulement en vole d'elaboration. Les con-
siderations developpees dans cet article font
essentiellement reference a la situation en Bel-
gique et en France que l'auteur connalt bien.
Toutefois, un rapide survol de la situation dans
les pays de la CEE montre que les structures et
les principes de fonctionnement varient grande-
ment dun pays a l'autre (11). Les activites du
medecin du travail sont exclusivement preventives
en France, en Allemagne et en Belgique, tandis
qu'aux Pays-Bas, au Danemark, au Royaume-Uni et
en Irlande le medecin du travail est autorise a
cumuler certaines activites de soin avec sa mis-
sion de prevention (1z). Au point de vue des
structures, la France et la Belgique, qui s'est
largement inspire du modele francais, imposent
l ' affiliation a un service medical a toutes les
entreprises quelle que soit leur taille. La legis-
lation dans ces deux pays est extremement detaillee
et stipule pour chaque risque professionnel la
periodicite des examens medicaux, les examens
biologiques a realiser, les mesures de prevention
technique a adopter. Get appareil reglementaire
devrait assurer one excellente medecine du tra-
vail si toutes ses dispositions 6-talent appli-
quees. Il presente toutefois l'inconvenient de
tout systeme bureaucratique: il laisse peu de
place a l ' initiative des professionnels concernes
et constitue un systeme rigide, qu'il nest pas

facile d'adapter aux realites rapidement evolu-
tives de l'industrie et aux nouvelles connaissan-
ces scientifiques.

A l'oppose des principes qui regissent la mede-

cine du travail en Belgique ou en France, la
Grande-Bretagne a adopte one philosophie de non-
interventionnisme etatique qui se traduit par une
reglementation limitee a de grands principes ge-
neraux (11). Le systeme actuel trouve son origine
dans le rapport de la commission parlementaire
presidee par Lord Robens ( 197Z) qui declarait
notamment que "la responsabilite de mener one
action par rapport aux accidents du travail et
aux maladies professionnelles incombe en premier
lieu a ceux qui creent les risques et a ceux qui
y sont exposes". Le rapport suggerait de baser
les actions de prevention plus sur one base vo-
lontaire et de responsabilite individuelle que
sur one reglementation tres detaillee. La legis-
lation anglaise se contente en consequence de
souligner la responsabilite de l'employeur dons la
preservation de la sante de ses travailleurs, lui
laissant le choix des moyens. La legislation est
completee par differentes normes, sous la forme de
"Codes of Practice", pour les principaux risques
professionnels. L'employeur nest pas tenu de
respecter necessairement ces normes s'il peut mon-
trer que les objectifs definis dans le Code of
Practice sont atteints par d ' autres methodes. Dans
ce cadre reglementaire tres souple, les services
de medecine du travail sont etablis sur one base
volontaire et le medecin du travail dons ce cos
est explicitement considere comme un conseiller
du patron pour les problemes de sante, ce qui
naturellement clarifie son rOle dans les rapports
de force internes a l'entreprise. La souplesse
du systeme britannique est parfois enviee par
les medecins du travail du Continent.

Cependant, le debat fondamental doit porter sur
l'efficacite comparee d'un systeme dirigiste de
type francais et dun systeme liberal de type
britannique, car l'essentiel est de savoir la-
quelle de ces structures de medecine du travail
contribue le mieux a la protection de la sante
des travailleurs. Or, a notre connaissance,
n'existe pas d ' etude ayant compare les resultats
des deux systemes.

Il parait donc dfficile de conclure dans un sens
ou dans l ' autre. Nous pensons neanmoins que ces
deux approches radicalement differentes ne sont
peut-etre pas egalement efficientes quelle que
soit l'entreprise consideree. On peut en effet
faire l'hypothese que dans les grandes entre-
prises, la medecine du travail est de toute ma-
niere jugee necessaire et que le caractere plus
ou moins contraignant de la reglementation n ' in-
fluence pas significativement les resultats.
Dans les entreprises de petite taille par contre,
on peut penser qu'une reglementation rigide con-
stitue one sorte de protection minimale du tra-
vailleur contre la negligence de l'employeur en
matiere d'hygiene et de securite ., dans ces entre-
prises, est-il raisonnable de fonder la poli-
tique de protection uniquement sur le sens des
responsabilites de l'employeur? Nous avons deja
souligne l'interet que represente dans ces entre-
prises la visite annuelle obligatoire des lieux
de travail par un medecin.

Aussi peut-on souhaiter que l ' Etat luxembour-
geois tire profit des lecons des experiences 6-
trangeres en matiere de medecine du travail de
facon a mettre sur pied des structures et one re-
glementation qui evitent dans la mesure du pos-
sible les inconvenients observes dans d'autres
pays de la CEE.
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Enjeux pour l'avenir

La medecine du travail est une discipline jeune
et elle a cependant déjà beaucoup evolue depuis
les debuts de son developpement apt-es la Se-
conde Guerre mondiale. Cette evolution n'est pas
pres de s'arrfter. En effet, les mutations
technologiques en cours dans l'industrie et dans
la societe toute entiere sont porteuses de chan-
gements importants dans les conditions du tra-
vail qui ne peuvent rester sans effet sur les
structures sanitaires mises en place pour les tra-
vailleurs. Les transformations déjà amorcees dans
l'industrie montrent que l'automatisation et la
robotisation des processus de production con-
duisent	 reduire le volume de main-d'oeuvre ne-
cessaire et a modifier profondement, pour les
travailleurs qui gardent un emploi, le contenu
des taches. Pour ceux-lä, l'exposition ä des
nuisances physiques ou toxiques est generalement
tres reduite et le travail consiste surtout a
surveiller et a contrOler le fonctionnement des
systemes complexes mis en place. On peut donc
faire l'hypothese que l'importance relative de
la pathologie professionnelle de type organique
va encore diminuer tandis que les facteurs de
stress psychique et la charge mentale du travail
vont acquerir une importance croissante. A ce
tableau sommaire, il faut ajouter qu'un nombre
croissant de travailleurs sortent de Ventre-
prise lo ou 15 ans avant le terme normal de leur
carriere et qu'ils echappent donc prematurement
ä la tutelle sanitaire de la medecine du tra-
vail. Les chOmeurs ages sont des travailleurs
qui peuvent presenter des annees apres leur li-
cenciement des troubles de sante en relation avec
certains toxiques auxquels ils ont ete exposés
dans le passé.

Face aux evolutions qui s'amorcent, on peut ima-
giner differentes reponses adaptatives de la part
des medecins du travail:

. une ouverture accentuee sur l'amelioration des
conditions sur le lieu même du travail en colla-
boration etroite avec le responsable de la se-

curite et de l'hygiene et, en fonction des ne-
cessites, avec le responsable des methodes pour
la conception de nouvelles installations et
l'organisation du travail. L'implication de
plus en plus prononcee du medecin dans une ap-
proche de type ergonomique fait cependant
craindre a certains une "demedicalisation" du
medecin du travail (5);

. un repli relatif sur le "medical " et sur le
champ de competence naturel du medecin, en com-
pensant eventuellement la diminution des acti-
vites de protection medicale stricte des tra-
vailleurs par le developpement d'activites pre-
ventives non specifiques, telles que le depis-
tage du cancer ou des maladies cardio-
vasculaires.

Ces enjeux importants pour les professionnels de
la medecine du travail et pour les structures
dans lesquelles ils travaillent ne doivent pas
masquer d'autres enjeux: quel sera la participa-
tion des travailleurs dans leseructures sani-
taires que le Luxembourg se prepare ä mettre en
place?
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